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1. Nous avons besoin dans toute l'Europe d'une politique financière solide et d'une 

stimulation de la croissance par des réformes structurelles. Nous plaidons pour la 

promotion de notre formation en alternance.  

2. Par l'économie et l'investissement, nous créons les conditions requises pour une 

devise stable, une croissance et des emplois sûrs. Un budget équilibré durable se 

trouve ainsi à portée de main.  

3. Notre objectif est le plein emploi. Là où il n'existe pas de conventions collectives, 

les partenaires sociaux seront dans l'obligation de définir un salaire minimum 

conventionnel. 

4. Notre objectif reste de maintenir stables les charges salariales. Nous refusons les 

augmentions d'impôts. Les créateurs d'entreprise ont besoin de possibilités de 

financement favorables et ne doivent pas être freinés par une bureaucratie inutile. 

5. Nous voulons que les augmentations salariales en compensation des 

augmentations de prix ne soient plus automatiquement consommées par la 

"progression à froid".  

6. Nous voulons un programme d'investissement de 25 milliards d'euros pour les 

autoroutes et les grandes routes fédérales. Nous voulons garantir des emplois et de 

la valeur ajoutée avec un approvisionnement énergétique national. En même temps, 

l'énergie doit rester abordable. 

7. L'internet est un moteur de croissance pour notre économie. Nous voulons rendre 

disponible d'ici à 2018 une connexion internet rapide et généralisée.  

8. Nous voulons compléter le barème d'imposition préférentiel pour les couples 

mariés avec un splitting familial. Nous voulons augmenter les allocations familiales. 

Nous voulons reconnaître aux parents les périodes consacrées à l'éducation des 

enfants nés avant 1992 par un point de retraite supplémentaire. Les pauses 

professionnelles doivent être plus facilement accessibles.  

9. Nous voulons que tout le monde puisse vivre libre et en sécurité - en permanence 

et partout. C'est pourquoi, nous voulons renforcer l'utilisation de caméras de 



surveillance notamment dans les gares. Nous voulons augmenter la pression des 

enquêtes et favoriser fiscalement la sécurisation de son logement. 

10. Nous continuerons à renforcer la capacité financière communale et contribuerons 

fiscalement à la construction de logements abordables. Les régions rurales ont 

besoin d'une agriculture forte, d'une bonne offre éducative et de garderies, d'un 

engagement bénévole important ainsi que de soins médicaux de qualité. Nous 

continuerons à développer notre héritage culturel. 

1. L'avenir de l'Allemagne en Europe 

Nous voulons une Europe qui reconnaisse ses racines chrétiennes occidentales. 

Nous sommes pour un Euro fort et des prix stables. Nous luttons pour une 

Union européenne forte qui sortira renforcée de la crise financière. Celui qui a 

besoin d'aide, doit tout d'abord réduire lui-même ses dettes et améliorer sa propre 

compétitivité par des réformes dans les domaines de l'éducation, de la recherche et 

de la technologie. Nous voulons orienter plus fortement les subventions de l'Union 

européenne vers la création d'emplois et la lutte contre le chômage des jeunes.  

Nous refusons la collectivisation des dettes par l'introduction d'Eurobonds. 

Nous voulons une surveillance bancaire européenne efficace auprès de la Banque 

centrale européenne pour les grandes banques d'importance systémique ainsi que 

des procédures pour la liquidation de banques surendettées. Pour les autres 

établissements bancaires, nous restons sur une surveillance bancaire éprouvée. Le 

risque découlant de l'engagement de la responsabilité serait mis en commun par un 

montant minimum des réserves à l'échelle européenne. Nous refusons cela. Nous 

plaidons pour que les règles du Pacte de stabilité et de croissance renforcé et 

du Pacte budgétaire soient strictement appliquées. Nous voulons que soit 

développée à l'intérieur de la zone euro une procédure d'allègement de la dette pour 

des États qui ne peuvent plus supporter leur endettement. 

En outre, nous soutiendrons d'autres pays européens pour introduire la 

formation en alternance à l'école et en entreprise parce qu'elle peut ouvrir à de 

jeunes gens un bel avenir professionnel. Le partenariat franco-allemand revêt 

comme moteur une importance particulière. Nous voulons appronfondir et 

développer notre partenariat avec la Pologne.  



Nous ne voulons pas d'une Europe organisée et dirigée de manière centraliste. 

Une Europe dans la diversité garantit une qualité de vie dans les régions et respecte 

des modes de vie différents. Notre objectif est que la langue allemande soit traitée de 

la même manière que l'anglais et le français au sein des services et des 

administrations de l'Union européenne. L'esprit communautaire européen doit être 

renforcé par l'apprentissage de langues étrangères ainsi que par des programmes 

d'échanges.  

2. Garantir la prospérité de l'Allemagne 

Nous sommes pour une politique qui ouvre à chacun dans notre pays des chances 

de carrière et un avenir prometteur. Pour une société des chances, nous avons 

besoin au sein d'un monde qui change rapidement d'une Allemagne interessée et 

pleine d'idées.  

Nous voulons que les entreprises aient sur les lieux de leur implantation de 

bonnes conditions de développement. Pour cela, les charges salariales doivent 

rester stables. Nous voulons améliorer les conditions générales fiscales pour 

l'investissement dans de jeunes entreprises ainsi que pour le financement en capital 

propre. Nous voulons continuer à réduire la bureaucratie redondante.  

La classe moyenne reste la colonne vertébrale de notre économie et une des 

garantes de notre prospérité. Avec un aperçu des opportunités de notre économie 

sur le marché mondial, nous voulons également continuer à nous engager 

fermement pour des produits allemands et la recherche, notamment pour les brevets 

et les normes. Une politique fiscale fiable est indispensable à cette sécurité dans la 

planification. Pour cette raison, nous refusons résolument les hausses d'impôts. 

Notre objectif reste de maintenir stables sous les 40 pour cent les charges salariales 

financées à parts égales par les employeurs et les salariés.  

Nous voulons que nos entreprises continuent à être globalement bien placées. 

Nous militons pour des conditions de concurrence internationales loyales, le 

renforcement du libre échange international et un accès assuré aux matières 

premières. Nous voulons investir de manière ciblée dans des technologies 

majeures du futur comme la microélectronique et l'aérospatial et ainsi 

renforcer et développer la compétitivité de notre pays. La formation en 



alternance à l'école et en entreprise offre à nos jeunes de bonnes chances sur le 

marché du travail.  

Nous voulons offrir des opportunités aux gens. Notre objectif s'appelle le plein 

emploi. C'est pourquoi, nous voulons par une politique économique judicieuse créer 

les conditions requises afin que justement des jeunes aient de bonnes chances pour 

obtenir une embauche définitive. Cela doit continuer à être la règle. Mais, nous 

estimons aussi comme importants des contrats d'entreprise. Nous voulons garantir 

avec les partenaires sociaux qu'ils ne contournent pas des dispositions de travail et 

des limites inférieures de salaires existantes.  

Pour nous, le partenariat social, l'autonomie tarifaire et la participation demeurent 

des fondements essentiels de notre économie sociale de marché. Ils viennent 

justement de faire leurs preuves dans la crise financière et économique. Là où il 

n'existe pas de conventions collectives, nous voulons mettre à contribution 

légalement les partenaires sociaux. Ils devront déterminer conjointement en 

commission un salaire minimum contractuel, étant précisé que les différentes 

situations dans les régions et les secteurs pourront être prises en considération.  

Nous économisons et investissons simultanément. Nous avons ancré le frein à 

l'endettement dans la loi fondamentale. Nous avons atteint les objectifs ainsi fixés 

quatre années plus tôt que prévu. Nous avons réussi cela sans hausse de la 

charge fiscale et nous continuerons - à la différence de la coalition sociaux-

démocrates et écologistes - à ne pas augmenter les impôts. Nous avons fixé de 

nouvelles priorités dans le budget fédéral. Ainsi, nous avons pu dépenser plus 

d'argent pour la formation et la recherche que tout autre gouvernement fédéral 

auparavant. Nous avons pu faire progresser le développement des crèches et 

soulager durablement les communes. Grâce à notre politique financière minutieuse, 

un budget équilibré durable est à portée de main. Nous allons tenir ce cap, réduire 

la dette dans la prochaine période électorale et continuer à investir dans 

l'avenir de l'Allemagne. 

La performance doit être rentable. C'est pourquoi, nous voulons continuer à 

diminuer la pression fiscale des forces vives au sein de notre société. Pour cela, 

nous voulons supprimer ladite progression à froid. Une réintroduction de l'impôt 

sur la fortune et une hausse des droits de succession, comme le prévoit la coalition 



sociaux-démocrates et écologistes, nuisent à notre compétitivité et détruisent des 

emplois. C'est pourquoi, la CDU et CSU refusent résolument ces deux options. 

Nous continuerons à lutter avec détermination contre la fraude fiscale. Les 

paradis fiscaux doivent être assainis par une meilleure coopération internationale. 

Celui qui est actif économiquement en Allemagne, doit également y payer des 

impôts.  

3. Profiter des chances de l'Allemagne 

Chaque enfant mérite les meilleures chances de départ afin de pouvoir développer 

au mieux ses capacités. La CDU et la CSU sont pour l'avenir du lycée, pour des 

écoles performantes préparant avant tout à une formation professionnelle et pour 

l'équivalence de la formation générale et professionnelle. Afin que chaque enfant 

dispose des meilleures chances pour une scolarité réussie, nous voulons 

rendre possible une plus grande prise en charge à plein temps et former de 

jeunes gens à devenir de bons enseignants. Nous voulons que nos enfants 

apprennent, dès l'école, à connaître les nouvelles possibilités technologiques - une 

technique informatique moderne et des formations numériques. Ils doivent ainsi 

pouvoir profiter des grandes chances de la numérisation. 

Nos écoles supérieures forment d'excellents techniciens et contribuent de cette 

manière à garantir notre propérité. Pour qu'elles puissent également remplir leurs 

missions à l'avenir, nous voulons renforcer leur capacité de financement et 

créer 625.000 places d'études supplémentaires. Nous voulons soutenir les 

écoles supérieures sur le chemin des offres attrayantes et compétitives vers 

l'apprentissage numérique.  

Avec un approvisionnement qui parie sur les énergies renouvelables et une 

consommation énergétique faible, nous protégeons notre environnement et 

favorisons la lutte contre le changement climatique. L'approvisionnement 

énergétique du futur sera plus diversifié. Nous voulons utiliser la diversité des 

énergies renouvelables, les associer de façon intelligente et veiller à une 

combinaison judicieuse des modes de production énergétiques. En même temps, 

nous garantissons des emplois et de la valeur ajoutée dans notre propre pays. C'est 

pourquoi, nous voulons faire avancer avec détermination, rapidement et avec 

discernement la transition énergétique. Nous parions sur des solutions 



d'économie de marché avec une concurrence loyale, une ouverture technologique et 

de nouveaux développements. Notre objectif est que l'Allemagne reste un pays 

industriel compétitif. Pour également disposer du courant dans le futur, nous 

accélérons l'extension des réseaux électriques et développons de nouvelles 

technlogies de stockage.  

Nous sommes pour des prix de l'énergie abordables. Pour cette raison, nous 

voulons continuer à developper la loi relative aux énergies renouvelables. Nous 

voudrions arriver à des prix compétitifs pour les énergies renouvelables afin qu'ils 

puissent s'affirmer sur le marché sans aides publiques. Simultanément, nous voulons 

également diminuer la pression fiscale dans le futur et de manière ciblée des 

entreprises et des sociétés grandes consommatrices d'énergie pour pallier des 

inconvénients résultant de diverses conditions cadres internationales. 

Nous ne voulons pas d'une tutelle de l'État et, pour cette raison, refusons une 

limitation de vitesse générale sur les autoroutes allemandes. Les restrictions 

doivent être adaptées de façon ciblée aux conditions de circulation ou aux impératifs 

ponctuels. Nous voulons parvenir à ce que les gens restent moins dans les 

bouchons, que les trains soient à l'heure, que nos marchandises arrivent sûrement et 

rapidement là où on en a besoin et que les pollutions sonore et atmosphérique de la 

circulation diminuent. Dans de nombreuses régions rurales, la voiture individuelle est 

indispensable alors que dans les villes de nouveaux concepts comme la location de 

vélos et l'autopartage gagnent en importance.  

L'avenir de notre pays repose sur une économie performante qui continue à 

produire, grâce à l'inventivité et la créativité, des marchandises et des services 

demandés aussi bien en Allemagne qu'à l'étranger. Et c'est justement pour cela 

que nous avons besoin de créateurs d'entreprise. Au cours du changement 

démographique, il est notamment important de créer en Allemagne des conditions 

cadres adaptées avec des modèles de financement appropriés qui mènent à plus de 

créations d'entreprise, également par des séniors.  

Nous voulons faire de l'Allemagne, d'ici à la fin de la décennie, le pays numéro 

1 de la croissance numérique en Europe. Nous voulons investir dans de nouvelles 

technologies et infrastructures ainsi que dans les nouvelles priorités de la recherche. 

Nous voulons une couverture généralisée en haut débit d'ici à 2018. Nous 



voulons créer les conditions requises pour que justement dans les villes l'internet 

mobile via le WiFi soit disponible pour tout le monde. Les entreprises allemandes 

doivent continuer à jouer un rôle important dans la numérisation. Ceci dans 

l'intérêt des chances futures de croissance et d'emploi. Dans ce but, nous 

renforcerons la recherche pour de nouveaux développements comme le "Cloud-

Computing" et le "Big-Data" et ferons évoluer les concepts du futur pour l'Industrie 

4.0. 

La revalorisation des pensions cette année montre qu'une péréquation des retraites 

à l'Est et à l'Ouest est atteignable avec le droit en vigueur. L'économie consolidée à 

l'Est mène selon toutes prévisions à ce que le niveau actuel de 92 pour cent du 

niveau de l'Ouest continuera à se développer rapidement. Pour cette raison, nous 

tenons au calcul du montant de la pension selon le droit appliquable. 

4. Renforcer la cohésion de l'Allemagne  

Nous sommes convaincus que les parents sont les mieux à même pour décider 

de la façon d'organiser leur situation familiale, leur activité professionnelle et 

le quotidien de leur famille. Au centre de tous les efforts doit figurer le bien-être de 

l'enfant. La plupart des parents veulent justement s'occuper de leur enfant à la 

maison la première année. Pour rendre cela possible plus facilement, la CDU et la 

CSU ont introduit l'allocation parentale. Pour que les parents aient encore plus de 

marge de manoeuvre pour l'aménagement du congé parental, nous voulons créer 

une allocation parentale partielle.  

Nous souhaitons un monde du travail favorable à la famille avec des horaires 

de travail variables, du travail à temps partiel et du travail à domicile ainsi que 

des crèches d'entreprise et la collaboration avec des structures d'accueil pour 

les enfants. Nous voulons chercher ensemble avec les employeurs comment les 

employés peuvent, aussi durant la phase familiale, entretenir et améliorer leurs 

connaissances professionnelles et leur savoir-faire par des mesures de formation 

continue.  

Nous continuons avec détermination à faire avancer le développement de 

crèches. Nous voulons également continuer à travailler en collaboration avec les 

Länder, les villes et les communes pour l'aménagement des gardes d'enfants. Nous 

aidons par une allocation les parents qui ne souhaitent pas non plus profiter 



d'une garde d'enfant subventionnée la deuxième et la troisième année. Nous 

voulons continuer à étendre l'offre d'assistantes maternelles et celle des placements 

à la journée. Il convient également de poursuivre l'extension de structures qualifiées 

pour la garde d'enfants en âge scolaire.  

Notre objectif est d'obtenir les mêmes chances pour tous - indépendamment du 

sexe, de l'âge ou de la couleur de la peau. C'est pourquoi, la CDU et la CSU 

soutiennent l'action engagée par des femmes réclamant une même 

rémunération pour un même travail. La CDU et la CSU ont introduit un salaire 

minimum pour la garde. L'objectif doit être de continuer à revaloriser le travail dans la 

garde, la surveillance et l'éducation des jeunes enfants. Nous voulons 

particulièrement faciliter le retour d'une phase familiale ou d'un travail à temps partiel 

à une activité à plein temps. Nous voulons que plus de femmes arrivent dans des 

postes à responsabilité. C'est pourquoi, nous voulons légiférer pour une 

augmentation de la quote-part des femmes dans les directoires et les conseils 

de surveillance des entreprises. Pour cela, l'État fédéral, les Länder et les 

communes doivent montrer le bon exemple.  

5. Protéger l'Allemagne, un pays où il fait bon vivre 

La protection de notre environnement est pour nous d'une importance capitale. 

Nous voulons faire avancer la protection de l'environnement ensemble avec 

les gens.  

Nous voulons exploiter toutes les possibilités pour continuer à réduire la 

consommation d'énergie et de matières premières, et élargir plus encore les offres 

de conseil et les incitations corrélatives pour les entreprises. De la même façon, nous 

voulons sensibiliser les consommateurs à la gestion responsable et durable de 

l'énergie et des matières premières, mais aussi des marchandises et des services. 

Nous voulons progresser vers une véritable économie circulaire. Pour amener, 

à l'avenir, plus encore de matières valorisables vers le recyclage et proposer aux 

citoyens un système de collecte des matières valorisables simple et efficace, nous 

voulons faire évoluer la poubelle des emballages ménagers pour en faire une 

poubelle normalisée destinée aux matières valorisables.  

Nous voulons conserver le patrimoine naturel et la biodiversité de notre pays. 

Nous voulons, là où c'est possible, compléter les zones préservées et, à cet effet, 



pérenniser d'autres espaces qui sont la propriété de l'État fédéral pour la protection 

de la nature. Nous allons améliorer les mesures contre le bruit par un 

programme antibruit. Cela vaut particulièrement pour l'aménagement et la remise 

en état des routes et des voies ferrées. L'alimentation en eau potable et le traitement 

des eaux usées font partie, pour ce qui nous concerne, des services publics de base. 

Les villes et les communes doivent décider elles-mêmes si elles assument cette 

charge de manière autonome ou en partenariat avec des entreprises privées. Nous 

voulons continuer à améliorer la qualité de l'eau pour également arriver dans les 

rivières et les cours d'eau à un accroissement de la diversité biologique. Nous 

voulons que nos sols naturels restent préservés pour la nature et l'agriculture. 

C'est pourquoi, nous voulons endiguer l'étanchéisation des paysages et réduire 

l'occupation des sols d'ici à 2020 de deux tiers à 30 hectares par jour.  

Nous voulons créer, par des incitations fiscales ciblées et par la promotion, 

plus de logements abordables pour les familles. Nous voulons concrètement 

réintroduire l'amortissement dégressif pour la construction d'appartements locatifs. 

Pour aider les foyers à faibles revenus à supporter les coûts du logement, nous 

voulons renforcer la construction de logements sociaux. La création de logements 

pour les étudiants dans nos villes universitaires en fait expressément partie. Nous 

voulons poursuivre l'amélioration des prestations de l'aide personnalisée au 

logement. Le logement doit rester abordable. Nous allons octroyer aux Länder la 

possibilité de limiter à dix pour cent au-dessus du loyer de référence les 

hausses de loyers pour la relocation de logements existants dans des marchés 

immobiliers tendus. Nous soutenons le souhait de nombreuses personnes d'être 

propriétaire de leur logement. L'État y contribue au cours de l'épargne-logement avec 

la prime à la construction ainsi qu'avec la prime d'épargne des travailleurs.  

Les mesures visant à économiser l'énergie doivent être rentables pour le 

propriétaire et le locataire.  C'est pourquoi, nous voulons les promouvoir. Nous 

allons actualiser le programme d'assainissement des bâtiments - CO2 Nous voulons 

créer des incitations supplémentaires pour l'assainissement des bâtiments par le 

biais d'un encouragement fiscal. Cela tonifera également l'artisanat local. 

Notre référence est l'agriculture entrepreneuriale dans nos campagnes, portée 

par les exploitants et leurs familles sur place. Les agriculteurs et les sylviculteurs 

allemands produisent des aliments et de des fourrages de qualité, des matières 



premières d'origine végétales renouvelables et une grande partie des énergies 

renouvelables. Ils ne garantissent par là pas uniquement les moyens de subsistance 

des gens, mais marquent de leur empreinte notre pays par le soin apporté à notre 

écosystème agricole et le maintien des traditions. La CDU et la CSU veulent une 

agriculture et une sylviculture fortes et largement ancrées dans la société. 

Nous voulons que le plus possible de ce que nous mangeons et de ce dont nous 

avons besoin en matières premières d'origine végétales renouvelables provienne des 

champs et des étables de nos exploitants et des forêts nationales. Nous refusons 

une agriculture dictée par des investisseurs de capitaux. Nous voulons que les fonds 

de Bruxelles arrivent chez les agriculteurs et soient investis de la façon la plus 

efficiente. Nous nous prononçons contre des brevets sur des procédés ordinaires de 

production et sommes également contre la brevetabilité des animaux d'élevage et 

des plantes de culture qui en résultent. Nous tenons à des aliments d'excellente 

qualité. Les consommateurs doivent savoir d'où proviennent les aliments. Pour cette 

raison, nous réclamons une traçabilité de l'origine à l'échelle européenne. 

L'opinion des citoyens compte pour la CDU et la CSU, nous voulons que les 

citoyennes et les citoyens participent activement aux débats. Cela est surtout 

vrai dans le cadre de grands projets. A cet effet, la CDU et la CSU ont veillé à une 

meilleure intégration des citoyens. Nous sommes mieux compris par les citoyens en 

utlisant des procédures vérifiables et des calendriers prévisionnels. Cela créé des 

conditions fiables pour les investisseurs et contribue à ce que de grands projets 

puissent être réalisés plus rapidement. La CDU et la CSU veulent intensifier la 

participation citoyenne.  

Préserver notre pays - créer de bonnes chances pour l'avenir. C'est notre objectif. 

Nous voulons des villages et des communes attrayants avec une économie 

forte et une culture nationale diversifiée. Nous voulons créer pour cela les 

conditions requises avec une bonne desserte routière, un accès à un large spectre 

de soins médicaux et une connexion internet rapide. Nous voulons aider les régions 

rurales à être mieux perçues que simplement comme des destinations de vacances 

attrayantes. 

La CDU et la CSU revendiquent expressément l'empreinte chrétienne de notre 

pays ainsi que le respect de toute conviction personnelle. De nombreuses 

prestations fournies par des institutions religieuses pour notre communauté ne sont 



possibles que parce que les églises y contribuent en grande partie avec leurs fonds 

propres et que des membres de l'église s'engagent bénévolement. En même temps, 

notre État subventionne de manière importante ses services écclésiaux. Sachant 

qu'il respecte les courants religieux des institutions correspondantes qui sont 

également exprimés dans le droit du travail écclésial. 

6. Allemagne : Se porter garant pour la liberté et la sécurité 

La sécurité est une condition requise pour la liberté, une vie commune paisible et la 

confiance dans notre État. Pour parer à la violence et aux vols et pour élucider 

les attentats et autres délits, nous voulons renforcer le recours à des caméras 

de surveillance dans des zones criminogènes et sur des points dangereux 

comme, par exemple, dans les gares. La CDU et la CSU interviennent en faveur 

d'une police bien équipée qui est immédiatement joignable par la population et qui se 

déplace rapidement sur le lieu des faits. Au regard d'un nombre croissant de 

cambriolages et d'un taux de résolution trop bas, nous voulons augmenter la 

pression des enquêtes, en particulier, sur des bandes agissant en zone 

transfrontalière.  

Il faut lutter efficacement contre les actes de violence et la délinquance juvéniles. 

Pour les délinquants mineurs justement, il s'agit de : La sanction doit être 

immédiatement consécutive aux faits. Pour cette raison, une accélération et une 

simplification des procédures pénales contre un mineur constituent la bonne 

voie.  

Nous voulons mieux protéger les femmes contre la violence et la prostitution forcée. 

C'est pourquoi, nous avons fait le nécessaire pour que le Bundestag décide des 

premières mesures pour un meilleur contrôle des lieux de prostitution. Nous voulons 

renforcer les droits des victimes d'agressions sexuelles. Nous voulons améliorer la 

prise en charge des victimes.  

La lutte contre la criminalité organisée est également un défi important à cause 

de sa puissance économique. La CDU et la CSU veulent simplifier les règles pour 

la résorption des produits des crimes et accélerer également leur application par une 

facilitation de la saisie provisoire de tels biens.  



Autant les extrémistes se différencient aussi dans la définition de leurs cibles, autant 

ils se ressemblent dans leur haine envers notre société démocratique et les valeurs 

qu'elle porte. C'est pourquoi, nous nous intéressons au spectre complet de 

l'extrémisme politique et religieux. La CDU et la CSU renforcera les Länder et les 

communes dans leur lutte contre l'extrémisme dans leur circonscription. Avec la 

collaboration entre le service de la protection de la constitution et la police au sein du 

centre commun de lutte contre l'extrémisme et le terrorisme, nous renforçons la 

puissance de frappe des services de sécurité. Nous voulons développer cette 

approche.  

Nous voulons aggraver le droit d'expulsion pour les délinquants étrangers. 

Celui qui prêche la haine religieuse ou qui emploie la violence pour la poursuite de 

ses objectifs religieux ne respecte pas nos principes fondamentaux et doit s'attendre 

à être expulsé.  

Nous voulons mieux protéger la place économique Allemagne et ainsi les emplois 

dans notre pays contre un espionnage industriel ciblé. L'Allemagne doit se 

développer pour devenir le leader sur le marché des solutions de la cybersécurité. 

Nous voulons combler les lacunes dans le catalogue des peines avec de 

nouveaux éléments constitutifs pour des délits commis dans l'espace 

numérique, par exemple pour le "Cybermobbing". 

Nous sommes pour que les États des Balkans occidentaux aient une perspective 

d'adhésion. Il convient, cependant, de veiller minutieusement à ce que les nouveaux 

États membres remplissent l'ensemble des critères d'adhésion. Nous voudrions 

approfondir plus avant les relations entre l'Union européenne et la Turquie. Pour 

cette raison, nous voulons une coopération la plus forte possible entre l'Union 

européenne et la Turquie ainsi qu'une étroite collaboration stratégique sur les 

questions de politique extérieure et de sécurité. Nous rejetons une adhésion à 

part entière de la Turquie. 

Pour la CDU et la CSU, l'amitié avec les États-Unis d'Amérique est un pilier 

fondamental de notre coopération internationale. Nous voulons lever les obstacles 

aux échanges dans le cadre d'un partenariat transatlantique de commerce et 

d'investissement. 



De bons rapports de voisinage avec une Russie moderne dans les domaines 

politique et économique sont dans notre intérêt. La profondeur et l'étendue de 

ces relations dépendent essentiellement du fait de savoir dans quelle mesure la 

Russie remplira ses obligations internationales pour le respect des standards 

concernant l'état de droit et la démocratie.  

Nous défendons la liberté des cultes pour tous dans le monde entier. En fait 

partie, l'engagement constant dans plus de 50 pays pour les chrétiens qui y sont 

harcelés, poursuivis et expulsés à cause de leur croyance. En même temps, nous 

sommes fermement opposés à toute forme d'antisémitisme. 

Nous voulons terminer le réalignement de la Bundeswehr d'ici à 2017. Un 

équipement moderne est codéterminant pour un service attrayant. Nous voulons 

continuer à renforcer la prise en charge des soldats qui reviennent d'une opération 

extérieure. Nous prendrons des mesures supplémentaires pour convaincre les 

jeunes gens, femmes et hommes, de servir dans les forces armées. La Bundeswehr 

doit également, à l'avenir, garder une visibilité publique. Nous nous opposons 

fermement à toutes les manoeuvres qui ont pour but de faire sortir la Bundeswehr de 

notre société. 

La politique de développement de la CDU et de la CSU est fondée sur des valeurs et 

est dans l'intérêt de l'Allemagne. Notre politique de développement et des droits de 

l'homme doit encore avoir un effet stabilisant durable plus fort. Nous persistons 

dans notre objectif de consacrer 0,7 pour cent du Revenu national brut à l'aide 

publique au développement.  


